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Par décret en date du 18 mai 1952, M. Buu Nghi, attaché au par” 
quet du procureur général près la cour d'appel mixte de Hanoï! 
lacé en position de service détaché auprès du gouvernement du 
liet-Nam, est nommé juge suppléant dans le ressort de ladite cour 
en remplacement de M. Ah. Soune, appek à d'autres fonc- 
ions. 

M. Buu Nghi est maintenu en position de détachement, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-577 du 23 mai 1962 relatif aux indemnités affé- 
. rentes au fonctionnement administratif des tribunaux pari- 
taires de baux à ferme. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

’ Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la pes. 
du ministre de l’agricullure et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 4 décembre 1944, modifiée par les lois 
des 13 avril 1946, 9 avri. 1947, 12 janvier et 8 août 1950; 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile, aux termes 
duquel « il sera fait tant pour la taxe des frais que pour la 
police et discipline des tribunaux, des règlements d administra. 
tion publique »; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Il est alloué aux greffiers titulaires de charges, 
remplissant les fonctions de secrctaires des tribunaux paritaires 
d'arrondissement et des tribunaux paritaires cantonaux pour 
les différentes dépenses administratives occasionnées par le 
fonctionnement de ces juridictions, à compter du 2% mars 1948, 
les indemnités suivantes : 

{> Pour toute convocation par lettre recommandte avec 
demande d'avis de réception adressée aux assesseurs et, s’il y 
a lieu, à leurs suppléants, par application -des articles 14 et 15 
de l'ordonnance susvisée, sans préjudice du remboursement 
des frais de poste, l'émolument alloué par le tarif général des 
grelliers en matière civile et commerciale pour l'envoi d'une 
lettre recommandée, avec demande d'avis de réception; 

2 Pour chaque procès-verbal de récusation d'un assesseur 
en application de Pérticle 9 de dadite ordonnance, trois fois 
l'émolument prévu au 1° ci-dessus; 

3° Pour le procès-verbal de prestation de serment de chaque 
assesseur par application de l’article 12 (alinéa 2) de ïadite 
‘ordonnance, trois fois l'émolument prévu au 1° ci-dessus. 

L'affichage prévu à l’article 8 (alinéa 8) de ladite ordon- 
nance, de la composition du tribunal, ne donne lieu à aucune 
rétribution spéciale. 

Il en est de mème des mentions portées sur le registre prévu 
à l'article 24 de ladite ordonnance. 

Art. 2. — Les indemnités fixées à l’article précédent seront 
payées aux greffiers sur présentation de mémoires visés par le 
président du tribunal dont il s'agit. 

Art. 3. — Les mémoires relatifs à des formalités accomplies 
antérieurement à la pubiication du présent décret ne seront 
rendus exéculoires que si les greffièrs qui les auront présentés 
attestent sur l'honneur qu'ils n’ont déjà perçu pour Je même 
"objet aucune somme, à titre soit d'émolument, soit de rem- 
boursement de frais. 

l En cas de fausse déclaration, ces officiers publics seront pas- 
sibles de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu'à la révo- 
cauon. 

1 Les indemnités figurant sur ces mémoires devront ètre liqui- 
dées, pour les opérations postérieures au 23 mars 1958, cunfor- 
mément aux dispositions de l’article 17 ci-dessus, et, pour les 
opérations antérieures à cette date, selon le barème suivant: 

1» Pour toute convocation par lettre recommandée avec 
demande d'avs de réception adressée aux assesseurs et, s'il y 
a Leu, à leurs suppléants, sans préjudice du remboursement 
des frais de poste: 8 F; 

2 Pour chaque procès-verbal de récusation d'an assesseur : 


3° Pour le procès-verbal de prestation de serment de chaque 
assesseur : 13 F. 

Art. 4. — Le ministre des finances, le garde des sceaux, 
Ministre de la justice, le ministre de l'agriculture et le secré. 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française, 

à 
Fait à Paris, le 23 mai 1952. ANTOINE PINAY. 
Par le président du consei! des m'nislres, ministre des finsnces 
et des affaires économiques: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de l'agriculture, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU. 
+e+— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Office des biens et intérêts privés. 


Par arrêté du ministre des affaires étrangères en dale du 17 mat 
19552, M. Saltré (Emile), chef de groupe de sertions à l'office des 
biens et intérêts privés, est admis, en application des dispositions 
de l'article & du décret ne 51-590 du 23 mai 1951, à faire va:oir ses 
droils à une pension de retraite. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Jacques Violet, en qualilé de vice 
Consul de la république du Portugal à Perpignan. 


L'exequatur est accordé à M. Ricardo L. Martinez Hauradou, en 
qualité de consul général de la république de Panama à Alger, avec 
juridiction sur l'Algér.e 


L'exequatur est accordé à M. Robert Van de Velde, en qualité 
de consul de la principauté de Monaco à Tours, avec juridict 
sur les départements des Deux-Sèvres, d'Indreæl-Loire, de l'Indre, 
de la Vienne, du Cher et de la 5arthe 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 mai 1952 portant affectation au ministère de l'intérieur 
d'un immeuble domanial sis à Paris, 


Par décret en date du 21 mai 1952, à Clé affe au ministère de 
l'intérieur (sûreté nationale), en vue de l'installation de la cremière 
brigade de police judiciaire, l'immeuble sis 127, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, à Paris arrondissement d'une emprise environ 
613 mèires carrés. 


Décret n° 52-578 du 23 mai 1952 relatif à la passation 
des marchés départementaux. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'article 98 du décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité 
départementale ; 

Vu le décret du 18 novengbre 1882 relatif aux adjudications 
et marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret validé n° 2339 du 29 août 1943 fixant les maxima 
dans la limite desquels les départements sont d 
passer des marchés écrits, ainsi que ies MaAaXIMA da! 
desquels ils sont autorisés à passer des marchés de gré à gré; 

Vu le déeret n° 47-1238 du 7 juillet 1947 modifiant les 
maxima applicables pour la dispense de marchés écrits en 
matière départementale ; 

Vu ke décret n° 48-1316 du 35 août 1M8 relatif à la passation 
des marchés départementaux, 


ispensés de 


la limite 
, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le montant maximum de la dépense de four- 
nitures, transports ou travaux pour laquelle les départements 
bénéficient de la dispense de passer des marchés écrits est 
porté de 250.000 F à 500.000 F, 


Art. 2. — Le montant maximum de la dépense de fourni- 
tures, transports ou travaux pour laquelle: {es départements 
td asser des marchés de gré À gré est porté de 2 mil- 
ions de franes à 5 millions de francs et de 400.000 F à { mil- 
lion de francs de dépenses annuelks, s'il s'agit d'un marché 
passé pour plusieurs années. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
£t des allairés économiques et le secrétaire d'Etat au budget 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 

et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 

CHARLES BRUNE, 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


+ 0 


Décret n° 52-579 du 23 mai 1952 portant relèvement des maxima 
dans la limite desquels les communes et les établissements 
communaux de bientaisance ou d'assistance sont autorisés 
à passer des marchés de gré à gré et à effectuer des achats 
sur simple facture, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
ci des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de la 
santé publique et de la population et du secrétaire d'Elat au 
bud rel, 

Va l'ordonnance n° 2707 du 2 novembre 1943 relative à 
la réglementation des marchés des commumes, des syndicats 
de communes et des établissements communaux de bienfai- 
sance où d'assistance, notamment en son article 2, prévoyant 
la moditication par décret en conseil d'Etat des maxima fixés ; 

Vu la loi n° 1526 du 15 septembre 1947; 

Vu le décret n° 48-1317 du 25 août 198; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 

Art te — Des marchés écrits peuvent être conclus de gré 
A gré pour les travaux, transports et fournitures dont la valeur 
h'excède pas, pour le montant totai de l'entreprise, la samme 
de { million de francs dans les communes ayant une popu- 
lation inférieure à 5.009 habitants. Ce maximum est porlé à 
9 millions de franes dans les communes de 3.000 à 20.000 habi- 
tauts et à % miilions de francs dans les communes d'une popu- 
lation supérieure. < 

Les communes et les établissements communaux de bien- 
faisance ou d'assistance peuvent traiter sur simple facture, 
sans passer de marchés écrits pour les travaux, transports et 
fouruitures dont la dépense n'excède pas 250.000 F dans les 
communes de moins de 20.000 habitants et 500.000 F dans 
les communes d'une population supérieure, ainsi que dans celle, 
même d'une population inférieure, qui sont situces dans un 
département dont la population dépasse 2 millions d'habitants. 

art. 2. Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la santé publique 
et de la population et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 23 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU 
© &— 


Décret n° 52-580 du 23 mai 1952 modifiant le décret n° 47-2134 
du 10 novembre 1947 portant attribution de vacations aux 
tonctionnaires de la sûreté nationale chargés de l'applicaiion 
du décret-loi du 30 octobre 1935 sur les hippodromes et Îles 
cynodromes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'agriculture, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 t réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 


Vu la loi du 10 septembre 1947 modiflant le régime 4 | 
tion des rémunérations accessoires par les person: À 
sûreté nationale et des polices d'Etat; | 

Vu la loi du 28 septembre 1948 relative au statut 0 
persounels de pulice; 

Va je déoret n° 47-2134 du 10 novembre 
bution de vacations aux fonctionnaires de la sûreté 1, ù 
chargés de l'application du décret-loi du % octobre ! SU? 
les hippodromes et les cynodromes ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1948 fixant les nouveaux traite 
et les nouvelles indemnités des personnels de la sûre 
nale et des polices d'Etat ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. — Les taux prévus par l'article du 
n° 47-2134 du 10 novembre 1947, modifié par le décret 1 ‘4 14 
du 23 janvier 195%, sont à nouveau modifiés comme suit | 


Contrôleur général et commissaires divisionnaires. .. 800 F 
Commissaire principal et commissaire de police........ ::, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
le ministre de l’intérieur, le ministre de l'agriculture, le secre! 
taire d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence Qu 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l':1 pli- 
cation du nn décret, qui sera publié au Journal offnl 
24 République française et aura eflet à compter du {* juin 


Fait à Paris, le 23 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par ie président du conseil des ministres, ministre des flnin-eg 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, « 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MORBAU. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 


Décret du 23 mai 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 17 novembre 1951, n° 51-1314, portant règlement 
d'adininisiration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 3 juillet 1951 nommant M. Gey (Marcel) directeur 
du personnel et du matériel de la police; k 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1951 chargeant M. Leteneur, admini:- 
trateur civil de fre classe, des fonctions de sous-directeur du per- 
sonne! de la süreté nationale à la direction du personnel et du maté- 
riel de la police; 

Vu l'arrêté du 14 mars 19%52 portant délégation de signature à 
M. Gey (Marcel), directeur du personnel et du matériel de la police, 


Décrètle : 


Art. fer, — M. Leteneur, administrateur civil de {re classe, chargé 
des fonctions de sous-directeur du personnel de la sûreté malionale, 
est habilité à signer les décisions ou pièces comptables portant 
engagement de dépenses de personnel à imputer sur le budget de la 
sûrelé nationale, à l'exclusion des états de remboursement de frais 
de déplacement, d'enquête et de surveillance. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 


Fait à Paris, Je 23 mai 1952. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BAUME. 


ANTOINE PINAX. 
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Décret du 23 mai 1962 portant résiliation des conventions intervenues 
entre les communes de Saint-Symphorien, Saint-Cyr-sur-Loire et la 
Compagnie des eaux de Saint-Sympherien et de Saint-Cyr. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
afaires économiques, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat. au 
budget, 

Vu la loi ne 47-1413 du 20 juillet 1947, modifie par la loi du 
4er octobre 1948, resalive à la revision et à la résilialion exception- 
nelle de certains contrats passés par les collectivilés locales; 

Vu les conventions en date du 17 juillet 19% et les cahiers des 
charges annexés relalifs à la distribution de l'eau passés entre les 
communes de Saint-Cyr-sur-Loire et de Saint-Symphorien et Com- 
pagnie des eaux de Saint-Symphorien et de Saint-Cyr; 

Vu l'avenant à ces traités de concession en date du 8 juin 1929; 

Vu l'arrêté préfectoral en date ‘du décembre 1923 relatif à la 
constitution entire les communes de Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-Svin- 
phonen et Sainte-Radegonde d'un syndicat chargé de l'amélioration 
du service de distribution d'eau potable; 

Vu la demande en résilialion des conventions et de l'avenant 
susvisés du syndicat intercommunal des communes de Saint-Cyr-sur- 
Loire, Saint-Symphorien et Sainte-Radegonde en date du 13 jan- 
vier 1918; 

Vu les délibérations du conseil municipal de-Saint-Cvrsur-Loire 
en date des 1er février 1938, 24 mai 1950 et 26 octobre 1951; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Saint-Svmphorien en 
date des 13 mars 198, 8 Juillet 1950 et 10 novembre 1451; 

Vu le décret du 28 décembre 1926 relalif aux régies municipales et 
le décret en forme de règlement d'administration pubiique da 
11 février 1930 fixant les modalités d'organisation de ces régies; 

Vu le décret du 9 janvier 1933 approuvant le règlement intérieur 
type applicable aux régies municipales; 

Vu les observations présentées par la compagnie concessionnaire 
en ce qui concerne la demande de résiliation susvisée ; 

Vu l'avis émis par le conseil national des services publirs géparte- 
mentaux et communaux dans ses séances des 19 décembre 1949 et 
lévrier 1950; 

Considérant que les conventions susvisées ne font aucune obliga- 
tion au concessionnaire d'améliorer et d'étendre les instailations 
actuelles qui ne satisfont pas Les besoins actuels et futurs des 
communes ; 

Considérant que les améliorations indispensables et urgentes à 
spporter à ces installations sont ainsi subordonnées à un accord 
entre les parties qui n'a pu être oblenu malgré l'intervention succes- 
sive des services des ponts et chaussées et du génie rural: 

Considérant qu’en conséquence la résilialion des conventions en 
cause s'impose dans l'intérêt public, 


Décrète : 
Art. fer, — Les conventions en date du 17 juillet 124 et l'avenant 
en date du 8 juin 199 sont résiliés. 


Art. 2, — Le service des eaux des communes de Saint-Cyr-sur-Loire 
et de Saint-Symphorien sera exploité sous forme de régie industrielle 
€: commerciale conformément aux dispositions des décrets des 
2 décembre 1926, 17 février 1930 et 9 janvier 1953. 


Art. 3, — L'ensemble des biens mobiliers et immabiliers affectés À 
l'exploitation du service concédé et qui devaient faire retour en fin 
de concession aux communes de Saint-Cyr-sur-Loire et de Saint- 
Symphorien sont immédiatement translérés aux communes qui les 
liendront à la disposition de la future régie. 

.l en sera de même des biens apparlenant en propre au conces- 
Sionnaire, et aflectés au service public, et notamment des stocks et 
pprovisionnements nécessaires à l'exploitation du service. L'inven- 
taire de ces biens sera dressé par l'ingénieur en chef des ponts et 
Chaussées. 


Art, 4. — Les communes de Saint-Cyr-sur-Loire, de Saint-Symphorien 
sont tenues solidairement de verser à la Compagnie des eaux de 
Saint-Cyr-sur-Loire et de Saint-Symphorien, à titre d'acompte à 
Yaloir sur le montant de l'indemnité définitive d’éviction, une 
somme de un million de francs. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrélaire d'Etat au budget et le ministre de l’intérieur sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ee décret, q 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mai 1952. 

ANTOINE PINAW. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES DRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU, 


Interdiction du journal de langue allemande « Der biern n. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1891 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1%#,; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrète : 
Art. fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
du journai de langue allemande Der Stern, publié à Hambourz, 
toire frança.s, 


sont interdites sur l'ensemble du terr 
art. 2, — Le préfet de police à Paris et les préfets, dans les 
départements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 19 mai 1952. 
CHARLES BRUXE. 


Fonds de concours, 
Par arrêté en date du 20 mal 1952, il a étf ouvert an ministre 
de l'intérieur, sur le budzet de l'exercice 1952, un crédit de fonds 
de concours de 16.200.1Kk) F au titre du tre 91! lravaux 


d'extensien du réseau de télécommunications Nord-africain », 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-581 du 18 mai 1952 portant modilication au décret 
n° 47-2020 du 15 octobre 1247 fixant le régime de solde des 
militaires non officiers de l'armée de terre, ressortissants des 
territoires français d'outre-mer, en service en France, en 
Afrique du Nord ou dans les territoires occupés. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat au budget ct 
du secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret n° 47-2020 du 15 octobre 1947 fixant le régime de 
solde des militaires non officiers de l'armée de terre, ressortis- 
sants des territoires francais d'outre-mer, en service en France, 
en Afrique du Nord ou dans les territoires occupt 

Vu ja joi n° 50-1473 da 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du servire militaire actif et modifiant certaires 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relatives au recrutement 
de l'armée ; 

Vu la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 portant ouverture de 
crédits applicables aux mois de janvier et février 1951, et plus 
particuliérement son article 33, 


Décrète : 

Art. f#, — Les premiers alinéas des paragraphes 1” des arti- 
cles 2, 3 et 4, ainsi que les premier et deuxième alinéas des 
articles 2, 3 et 4, atmsi qne les premier et deuxième alinéas de 
l’article 3 du décret n° 47-2020 du 15 octobre 1947 sont abrogés 
el remplacés par les suivants : 

« Art. 2. — 1° Les militaires du grade d'aspirant à caporal-chef 
inclus, servant par contrat et ayant accompli effectivement dix- 
huit mois de service actif perçoivent : … ». 

« Art. 3. — 1° Les militaires du grade de caporal À soldat, 
servant par contrat el ayant accompli effectivement dix-huit 
mois de service actif perçoivent: … ». 

a Art. 4. — 1° Les militaires non officiers de tous grades appe- 
lés, ainsi que ceux servant par contrat pendant les premiers 
dix-huit mois de service perçoivent la À spéciale fixée par 
le décret du 23 juin 1945... ». 

« Art. 5. — En temps de guerre, les militaires de tous grades 
de la disponibilité ou des réserves maintenus ou rappelés à 
l'activité et les engagés pour la durée de la guerre qui, par jeur 
âge, sont dégagés d'obligations militaires, ont les mêmes droits 
à solde que les militaires de même grade ou de même ancien- 
neté servant par contrat et ayant accompli effectivement une 
durée de service égale à celle fixée pour les obiigations légales 
d'activité des militaires des classes d'incorporations correspon- 
dantes, sous réserve d'avoir eux-mêmes satisfait à cette @bli- 
gation », 

Art. 2. — Les dispositions de l'article {* ci-dessus sont appli- 
cables aux militaires incorporés sous les drapeaux depuis le 
25 avril 1950. 

Art. 3, — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les 
engagés volontaires dont le contrat a été souscrit antérieure- 
ment au {* décembre 1950 et les jeunes gens remplissant jes 


en. 
il 
ret 
| 
ques, - 
ou 
ppli- | 
ciel 
ei 
1, 
ou 
‘nt 
| 
À 
J« 
at +4 
1$ 
a 
| 
|| 


5326 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Mai 109 


conditions prévues à l'article 5 de la loi du 30 novembre 140 
seront considerés comme avant accompli leurs obligations léga- 
les d'activité après un an de service. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationa'e, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mar 1952, 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques: 
Le ministre de la défense nationale, 
R, PLEVEN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREKAU, 


Décret du ?1 mal 1952 nommant un commissaire du Gouvernement 
près le conseil des prises. 


Par décret en date du 21 mai 1952, M. Gaudet, maitre des requêtes 
au conseil d'Elat, est nommé commissaire du Gouvernement près 
le conseil des prises, en remplacement de M. Delvolvé, maître des 
requètes au conseil d'Etat, dont la démission est acceplée. 

— 


Décret n° 52-582 du 23 mai 1952 relatif aux indemnités tortai- 
taires pour travaux supplémentaires de certains agents sur 
contrat de la défense nationale en fonction dans les adminis- 
trations centrales. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du min'etre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Ktat à la présidence du 
conseil, du secrétaire d'Etat à la guerre et du secrétaire d'Etat 
à l'air, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19435 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires et aménagement des pensions civies 
et militaires ; 

Vu le décret n° 49-1495 du 11 avril 1949 relatif aux indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être 
üttribuées À certains auxiiaires sur contrat de la direction des 
études et fabricatiuns d armement et de la direction ces 
‘ou ; 

Vu le décret n° 49-1368 du 3 octobre 1949 modifié par le décret 

n° %}1332 du 23 octobre 19%) fixant le statut des agents sur 

contrat du ministère de la défense nationale : 

Vu le décret n° 52-9 dun © janvier 1952 relatif aux indemnités 
pour travaux supplémentaires des personnels titulaires des 
&dministrations centrales des ministères : 

Vu l'arrêté du 2 août 1949 relatif à l'application des disposi- 
tions du décret n° 48-1096 du 9 juillet 1948 aux indemaités for- 
faitaires pou’ travaux supplémentaires susceptibles d’être attri- 
buées À certains auxiliaires sur contrat de la direction des études 
e: fabrications d'armement et de la direction des poudres; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fe, — A titre provisoire il peut être alloué des indem- 
nités forfaitaires représentatives d'heures supplémentaires aux 
egents sur contrat ci-après désignés exerçant des fonctions 
dans les administrations centrales de la défense nationale à 
qui des obligations de services supplémentaires sont imposées 
ère permanente en raison de leurs fonctions. 

Ces indemaités sont attribuées dans les conditions et les 
Lmites prévues pour les indemnités de même nature des per- 
sonnels titulaires des administrations centrales et selon le 
tableau d'assimilation ci-après : 


ue 


AGENTS SUR CONTRAT 


des administrations ceutrales 
de la délense nationale (air, guerre) 


VERSONNELS TITULAIRES 
des administralions centrales. 


— 


catégorie C (3 agents)... Agents supérieurs de 1re classe. 
2e catégorie (18 agents)... 

et Agents supérieurs de 2° classe. 
2e catégorie C (23 agents)... 


Pour la période du 1* janvier au 1% octobre 191. +: | 
applicables sont ceux prévus par le décret n° 50-1244 du 6 4, 
bre 1950 et à compter du 1* octobre 1951, ceux qui résulte: ÿn 
décret n° 52-9 du 3 janvier 1952. 


Art. 2. — Les dispositions du décret n° 49-495 du ft avril 1 
sont abrogées. 


Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires {eoma. 
miques, le ministre de la défense nationale, le secrétaire 4 F1: 


au budget, je secrétaire d'Etat à la présidence du con.eil je 
secrélaire d'Etat à la guerre et le secrétaire d'Etat à l'or sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pc. 


sent décret, qui prendra effet à compter du janvier 14,1 


Fait à Paris, le 23 mai 1952, 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrélaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTBL. 
Le secrélaire d'Elat au Ludyet, 
JEAN-MORBAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


Décret du 23 mai 1952 modifiant l'article fer, titre B, 7° Catégorie, du 
détret relatif à l'application de l'article 17 du décret du 18 avril 
1939, fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense natlonale, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des affaires étrangères, des secrélaires 
d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munilions; 

Vu le décret du 14 août 1999 relatif à l'application de l'article tr 
du décret du 18 avril 1999 fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions, 


Désrèle : 


Art, fer, — La septième eatégorie du titre B de l'article 1er da 
décret du 14 août 1999 est remplacée par la suivante, 


7e Caréconte, — Armes de tir, de foire ou de salon. 


« Pistolets à percussion anrulaire de calibre inférieur ou égal À 
6 mm et de longueur totale supérieure ou égale à 280 mm et leurs 
munitions: autres armes à feu et tout calibre à percussion annu- 
laire et leur munitions; pistolets d'alarme et de starter quel'e que 
soit leur longueur à condition qu'ils ne permettent pas le ür « 
cartouches à balles », 


art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
fnances et des affaires économiques, le mimstre de l'intérieur 
ministre des. affaires étrangères, le secrétaire d'Etat au budget et 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air sont charzes 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la défense nationale, 
M. PLEVEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHANLES BRUXE, 
Le ministre des affares étrangères, 
SCHUMAN. 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JAOQUES GA VINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'ar, 
PIERRE MONTEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-584 du 23 mai 1952 modifiant l'article 1” des 
décrets n°* 48-1735 et 48-1790 du 15 novembre 1948 relatits 
au contrôle médical dans les établissements d'enseignement 
du second degré ct à la médecine préventive dans l'enseigne- 
ment supérieur. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
miuistre de (A santé publique et de la population et du secré- 
taire d'Etat au. budget, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 sur la protection de Ja 
santé des enfants d'âge scolaire, des élèves et du personnel des 
établissements d'enseignement de tous ordres, notamment son 
erticle 1° aux termes duquel « des décrets pris en conseil d'Etat 
£xeront la participation des familles et des collectivités publi- 
ques aux dépenses oceasionnées par les examens 1cédicaux 
périodiques des tlèves des divers ordres d'enseignement » ; 

Vu le décret n° 48-1735 du 15 novembre 1948 portant relève- 
ment de la cotisation familiale aux dépenses résultant du 
contrôle médical dans les établissements d'enseignement du 
second degré ; 

Vu le décret n° 48-1790 du 15% novembre 1918 portant relève- 
ment du taux de la participation des étudiants aux dépenses de 
médecine préventive dans l’enseignement supérieur ; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 

Décrète : 

Art. 4e, — L'article {°° du décret n° 48-1735 du 13 novembre 
1948 est modifié comme suit : 

« Art. 1, — La participation familiale à ces mêmes dépenses 
est portée de 200 F à 300 F par famille à compter du 1% octobre 
4951 ». 

art, 2. — L'article 1* du décret n° 48-1790 du 15 novembre 
1948 est modifié comme suit: 

« Art. 1, — Le droit annuel représentant la participalion des 
étudiants à ces mêmes dépenses est porté de 200 F à 300 F par 
étudiant à compter du 1% octobre 1954 ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l’éduca- 
tion nationale et le ministre de la santé publique et de Ja 

pulation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
mer du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiei de la République française. 

Fait À Paris, le 23 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le, président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIR. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRB, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU, 


Décret n° 52:585 du 23 mai 1952 modifiant le décret n° 49-697 
du 24 mai 1949 relatif à la réforme des études de chirurgie 
dentaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 24 mai 1949 moditié par le décret n° 51-98 du 
26 janvier 1951: 

u l'avis de la section permanente du conseil de l’ensergne- 
ment supérieur, 
Déerète : 

Art. f®. — L'article 6 du décret n° 49-697 du 24 mai 1949 est 
complété ainsi qu’il suit : 

« Sont dispensés de produire le certificat d’études physiques, 
ques et biologiques en vue du diplôme de chirurgien den- 


« 1° Les candidats titulaires du diplôme de docteur vétéri- 
naire ou de pharmacien on du certificat d'études supérieures 
ortant sur la physique, !a chimie et l’histoire naturelle (S. P. 
N.) délivré par les facultés des sciences ; 


« 2° Les candidats admissibles aux épreuves orales du 
concours d'entrée aux écoles normales supérieures (rue d'Uim 
ei de Sèvres), section des.sciences, groupe Il ». 

Art. 2. — L'article 7 du déeret n° 49-697 du 25 mai 1949 est 


« Pour être admis, le candidat doit obtenir la moitié au 

ju nombre maximum des points: 

« 1° Pour l’ensemble des épreuves de la première partie des 
prern'er, deuxième et troisième examens : 

2° Pour l'ensemble des épreuves pratiques ou cliniques de 
la deuxième partie des premier, deuxième et troisième examens 
et des quatrième et cinquième examens : 

« 3° Pour les interrogations de la denxième partie des pre- 
mier, deuxième et troisième examens et des quatrième et cin- 
quième examens ». 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de cours professionnels municipaux. 


Par arrêté Cu 7 avril 1952, la création de cours professionnels 
municipaux obligatoires est reconnue dans la commune de Thouars 


(Deux-Sèvres). 
© 


Par arrêté en date du 2 mal 1952, la création de cours profession- 
nels municipaux obligatoires est reconnue nécessaire dans la come 
mune du Chambon-Feugerolles (Loire). 


Transfert des sections féminines du centre d'apprentissage 2 F 928 
de Vieux-Thann (Haut-Rhin) et mwdification de l'indicatif du 
centre d'apprentissage masculin de Thann. 


Par arrêté du 21 avril 1952, les sections féminines industrielle 
et ménagère du centre d'apprentissage 2 F 9% de Vieux-Thann 
(Haut-Rhin) sont transférées au centre d'apprentissage 2 G 94323 
de Thann (Haut-Rhin), dent l'indicatif devient 2 M 92 à dater du 
4e octobre 1951. 


Abrogation de l'arrêté du 23 juin 1950 portant transfert 
du centre d'apprentissage féminin F 1300 du Teil (Ardèche). 


Par arrêté en date du 28 avril 1952, l'arrêté du 23 juin 19% portant 
transfert du centre d'apprentissage F 1300 du Teil (Ardèche) à 
Montélimar (Drôme) est abrogé. 

Cet établissement continuera à fonctionner dans ses 


actuels, 


locaux 


Modification à l'arrêté du 4 mars 1949 relatif à l'organisation 
de l'examen du brevet d'enseignement commercial, 


Le secrélaire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse ea 
aux sports, 
é sé. = loi du 25 juillet 1919 portant organisation de l'enseignement 
echnique ; 

Vu la loi validée du 4 août 1942 modiflée, relative à la délivrance 
des diplômes professionnels ; 

Vu le déeret du 22 janvier 1949 relatif aux titres de capacités de 
l'enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1949 portant règlement de l'examen du 
brevet d'enseignement commercial ; 

La section permanente du conseil supérieur de l’enseignement 
technique entendue, 


Arrête : 


Art, 4%, — Les dispositions de l'arrêté du # mars 1949 portant 
règlement de l'examen du brevet d'enseignement commercial sont 
modifiées et remplacées ainsi qu'eil suit: 

« Art. 3. — Le deuxième alinéa est remplacé par le suivant: 

« La clôture des inscriptions est prononcée deux mois avant ja 
date fixée pour les examens de la lremière session et six semaines 
au moins avant la date fixée vour la deuxième 
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Art 2, — Les dispositions de l'article 6 sont complétées ainsi qu’il 
suit 

Ant. 6, — 

« Elles comprennent obligatoirement : 

«a L'inspecteur chargé de :'enseignement commercial pour l’Aca- 
démie 

« Deux inspecteurs ou conseillers de l'enseignement technique 

« Un ou plusieurs directeurs ou directrices de collèges techniques 
à sertion commerciale, 

« Des professeurs d'enseignement commercial de collège technique 
à section commerciale, 

« Deux membres de l’enseignement public, 

« Deux membres de l'enseignement commercial privé. 


« Les représentants de la profession faisant partie du conseil de 
per'ectionnement d'un collège technique à section commerciale. 

« L'n membre d'une chambre de commerce, 

« D'autres membres pourront, en cas de besoin, être choisis parmi 
les fonctionnaires ou anciens fonctionnaires de l'enseignement tech- 
nique public, sans que le nombre de ces derniers puisse dépasser 
celui des membres de la commission en activité de service ». 

Ar. 3, — Les dispositions de l'article 16 sont remplacées par les 
suivantes 

trt. 16, — Pour être déclarés admissibles à la suite des épreuves 
écrites, les candidats au premier degré doivent obtenir une moyenne 
de 10/20 sans note particulière inférieure : 


« À 8 pour l'épreuve d'orthographe (toutes options) et sans note 
Jalérieure à 10 pour chacune des épreuves suivantes: 

« Option sténodaciylographie: sténographie, dactylographie. 

« Option employés de commerce: sténographie, dactylographie, 
comptabilité, 

« Option comptabilité: comptabilité. 

« Les candidats au second degré doivent pour être déclarés admis- 
sibles aux épreuves “orales, avo'r oblenw aux épreuves écrites une 
moyenne de 19/20 sans note inférieure à 10 aux épreuves suivantes: 

« Employés de commerce: comptabilité, sténographie et courrier. 

« Secrétaires: sténographie et dacty'2graphie, 

« Complables: comptabilité. 

« Vendeurs: marchandises. 

« Pour étre déclarés admissibles aux épreuves de la 2 partie, 
115 doivent avoir oblena une moyenne générale de 10/20 aux épreuves 
écrites et orales 

« Pour être déclarés définitivement admis, fls doivent avoir obtenu 
une moyenne générale de 10/20 pour l’ensemble des épreuves de 
l'examen sans note inférieure à 8 à l'épreuve de rapport et à 8 à 
Ja soutenance du rapport. 

« Toule note zéro attribuée à l’ensemble des compositions d'une 
épreuve est éliminatoire, si elle est maintenue par le jury ». 

Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 mai 1952. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
jeunesse et aux sports, 
Par délégation: 
Le directeur du cabänet, 
MARCEL REVERDY. 


+. 


Résultat du concours de recrutement d’un professeur technique 
adjoint à l'école de métiers des industries du vêtement de Paris 


Par arrêté du 10 mai 1952, à la suite d'un concours ouvert le 
21 avril 1952 à l'écoie de métiers des industries du vêtement, 
2%, avenue Gambetta, Paris (20e), afin d'y recruter un professeur 
technique adjoint lallleur hommes et dames, M, Jean Laroche a été 
dcciarc aple à ces fonctions. 


4 = 


Liste des candidates ayant obtenu le certificat d'aptitude 
à l'inspection de l'enseignement technique. 


Par arrêté du 10 mai 1952, les candidates donts les noms suivent 
reçquivent le certificat d'apülude à l'inspection de l'enseignement 
technique à la suite de la session ouverte Je 17 avril 19%2 (liste par 
spécialité et par ordre de mérite): 

Enseignement technique industriel; jeunes filles. 

4 Mlie Closet (Clotilde). 

2 Mme Lacoste (Andrée). 

Scwnces théoriques et aæœpnliquées: jeunes filles. 


Mile Sahut (Madeleine). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 19 mai 1952 portant promotion dans l'ordre nationar 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 mai 1952, pris sur le rapport du pré:ident 
du conseil des ministres, ministre des finances et des 3ffares : 
miques, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la légion 
d'honneur en date du 29 avril 1952 portant que la promotion d 


sent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlenwre 
en vigueur, est promu au grade d'’officier dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur: 

M. Raoul-Duval (Jean-Bapliste-André-Casimir), négociant cor er 


auprès de la Banque de France au havre. Chevalier du 13 :nars ! 


Décret n° 52-583 du 26 mai 1952 fixant les conditions d'émission 
d'un emprunt 3 1/2 0/0 à capital garanti. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des aflaires économiques, 

Vu l'article 68 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu la loi n° 52-565 du 21 mai 1952, 


Décrète : 

Art. 1#, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à émettre des rentes 3 1/2 0/0 amortissahles 
en soixante ans qui seront inscrites à une section spéciae du 
Grand-Livre de la Dette publique. 


Art. 2. — Les rentes amortissables émises en exécution du 
présent décret portent jouissance du 1* juin 1952. Leurs arré- 
rages sont payables annuellement et à terme échu le 1* juin 
de chaque année et pour la première fois le 1% juin 1955. 


Art. 3. — L'’amortissement sera effectué par remboursement 
à la suite de tirage au sort. Le montant du capital nominal à 
amortir chaque année sera fixé par un tableau d'amortisee- 
ment, calculé sur la base d’une annuité constante, qui sera 
pubiié au Journal offuiel. Les titres annulés en vertu de l’ar. 
ticle 4 ci-dessous ne seront pas imputés sur l’annuité d'amor- 
tissement. 

Les tirages au sort auront lieu chaque année le deuxième 
lundi de mars, le remboursement étant exigible à partir de 
l'échéance de coupon qui suit chaque tirage. 

L'intérèt des titres désignés par le sort pour le rembourse- 
ment en capital cessera de courir à partir de l'échéance de ce 
remboursement et le capital sera tenu à la disposition de 
l'ayant droit sous réserve de la déduction du montant des cou- 
pons ultérieurs qui ne seraient pas présentés. 

L'Etat se réserve la faculté de procéder à tout moment, à 
partir du 1* juin 1960, au remboursement anticipé de tout 
vu partie des titres restant en circulation sur la base de Ja 
valeur fixée à l'article 5 ci-après. 


Art. 4. — Les titres des rentes amortissables émis en exé- 
cation du présent décret seront admis, à partir du {4% janvier 
1953, en payement des droits d'enregistrement sur les muta- 
tions à titre onéreux et à titre gratuit perçus au prulil de 
l'Etat et de la caisse autonome d'amortissement, 

Toutefois, le bénéfice de cette disposition ne sera accordé 
qu'aux redevab'es ne faisant usage de Ja faculté de 
ment fractionné prévue par l'article 399 de l'annexe Il du 
code général des impôts. 

La valeur de reprise sera calculée dans les conditions pré- 
vues à l’articie suivant. 

Les titres acceptés en payement d'impôts en vertu de 
l'alinéa 1* du présent article seront définitivement annulés. 


Art. 5. — Chaque année, deux arrêtés du ministre des finances 
fixeront les valeurs auxquelles seront repris les titres admis 
en payement des droits de mutation. Ces arrêtés seront publiés 
au Journal officiel, l'un avant le 31 mai pour fixer ja valeur 
de reprise des titres admis en payement entre le 1*# juin et 
le 30 novembre, l'autre avant le 30 novembre pour fixer la 
valeur de reprise des titres admis en payement entre Je 
1# décembre et le 31 mai. Les titres tirés au sort le deuxième 
lundi de mars et payables à partir du 1* juin seront rembour- 
sés sur la base de la valeur de reprise en payement fixée 
par l'arrêté à intervenir avant le 31 mai. 

La valeur fixée par les arrêtés prévus ci-dessus sera égale, 

ur une coupure de 100.000 F de capital nominal, à 25 fois 

moyenne des cours de la pièce d’or française de 20 F pra- 
tiqués sur le marché libre des matières d'or de Paris au 
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cours des cent bourses précédant le 13 mai ou le 15 novembre, 
tels que ces cours sont publiés au Bulletin de la cote des 
agents de change de Paris. Toutefois, en aucun cas, celte 
valeur ne sera inférieure au prix d'émission. 

A titre exceptionnel, l'arrêté fixant la valeur de reprise des 
titres admis en payement des droits de mutation entre le 
{= janvier et le 31 mai 1953 sera publié au Journal officiel avant 
Je 91 décembre 1952, sur la base de la moyenne des cours de 
Ja pièce d’or de 20 F pratiqués sur le marché libre des matières 
d'or de Paris au cours des cent bourses précédant le 15 décembre, 

Art. 6. — Les rentes amortissables émises en exécution du 
présent décret sont assorties des privilèges et immunités atta- 
chés aux rentes perpétluelles 3 0/0. Les arrérages seront payés 
net de tous impôts présents et futurs frappant spécialement les 
valeurs mobilières et ne seront pas assujettis à la surtaxe pro- 
gressive. Les titres seront exemptés des droits de mutation à 
titre gratuit, Les plus-values éventuelles de cession ou de rem- 
boursement seront exonérées de tous impôls. 

Art. 7. — Les souscriptions pourront être libérées: 

Soit en numéraire ou par chèque ou virement; 

Soit en titres de rentes perpétuelles 5 0/0 1949; 

Soit en bons de la défense nationale à intérêt progressif; 

Soit en bons du Trésor à intérêt progressif émis avant le 
19 mai 1952; 

Soit en bons de la reconstruction émis avant le 19 mai 1952. 

Art. 8. — Pourront, à titre exceptionnel, souscrire à la rente 
3 1/2 0/0 1952 au moyen de titres de rente perpétuelle 3 0/0 
les personnes physiques de nationalité française qui justifieront 
être propriétaires ou usufruilières de leurs titres depuis une 
date antérieure au 1% janvier 1946. 

Art. 9. — Les rentes amortissables émises en exécution du 
présent décret sont au porteur ou nominatives. Les rentes au 
porteur sont délivrées en coupures de 10.000 F, 50.000 F, 
100.000 F et 1 million de francs de capital nominal, 

Les rentes inscrites sous la forme nominative sont de 
10.000 F ou d’un multiple de 10.000 F de capital nominal. 

Art. 10. — Le prix d'émission est fixé au pair. 

Les souscriptions en numéraire devront être acquittées au 
comptant en un seul versement. 

Les titres de rente 5 0/0 1949 et les titres de rente perpé- 
tueile 3 0/0 acceptés aux termes de l’article 8 ci-dessus seront 
repris au pair, suus réserve de la déduction des coupons non 
échus qui ne seraient pas présentés. Le prorata d'intérêt pour 
la période comprise entre la date d'échéance du dernier coupon 
échu et la date de jouissance des rentes amortissables émises 
en exécution du présent décret est versé en espèces au sous- 
cripteur, 

La reprise d'inscriptions nominatives de rentes perpétuelles 
3 0/0 et 5 0/0 en règlement total ou partiel d'une sous- 
criplion à des titres au porteur est assimilée, quant aux forma- 
lilés à accomplir, à une opération de remboursement, 


Les bons du Trésor À intérêt progressif et les bons de la 
défense nationale seront repris pour leur valeur de rembourse- 
ment telle qu'elle a été prévue au barème en vigueur lors de 
leur émission 

Toutefois les bons du Trésor à intérêt progressif émis avant 
de 19 mai 1952 et ayant moins de trois mois de date seront 
cepris pour leur valeur nominale, 

Les bons de la reconstruetion seront repris pour la valeur 
fixée au barème annexé au présent décret. 

Art. 11. — L'émission sera ouverte le 26 mai 1952: elle sera 
close ou suspendue sans préavis. 


Art. 12, — Les souscriptions sont reçues aux caisses dési- 
gnees ci-apres : 

tecelte centrale des finances et recetles-perceptions de la 
Seine ; 

Paierie générale de la Seine; 

Direction de la Dette publique (servie des émissions, pavil. 
lon de Flore , à l'exclusion des sous ripuions en numeraire, 

Caisses des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs parti- 
culiers des finances, des receveurs-percepteurs et percepteurs, 
des percepteurs municipaux et percepteurs spéciaux ; 

Caisses des trésoriers généraux de l'Algégie, du Maroc et de 
la Tunisie et des receveurs principaux des finances de l'Algérie ; 

Caisses des trésoriers-payeurs généraux, trésoriers généraux 
et trésoriers-paveurs des départements et territoires d'outre-mer ; 

Caisses du trésorier général en Sarre, du payeur général en 
Allemagne, du payeur général en Autriche ; 

Caisses du payeur général de France en Indochine et des 
payeurs particuliers ; 

Recettes de l'enregistrement, des contributions indirectes et 
des douanes de la mi tropole ; 

Recettes des contributions diverses, de l'enregistrement et 
des douanes de l'Algérie : 

Recettes des postes, télfgraphes et téléphones de la métro- 
pole; 

Caisses d'épargne ; 

Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxi. 
liaires), guichets des Panques et établissements financiers, 
agents de change, courtiers en valeurs mobilières et notaires. 


Art. 13. — Les quittances, recus onu décharges délivrés à 
l’occasion des opérations prévues par le présent décret seront 
exemptés du droit de timbre spécial sur les quittances. 

Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du:présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1952. 
’ 
ANTOINE PINAY, 


Barème fixant les valeurs de reprise des bons de la reconstruction reçus en règlement des souscriptions 
à l'emprunt 3 1,2 0 0 amortissable 1952, 


Bons émis au taux de 2,25 0,0 l'an. 


COUPURES | COUPURES | COUPURES | COUPURES | COUPURES | COUPURES | COUPURES | COUPURES 
PERIODES D'ÉMISSION (1) de de de de de de de de 

1.000 F 5000 F. 10.000 F. 0.600 F. 100 000 F. 500.000 F. 1 000 000 F. | 5000000 F, 

francs francs. francs. francs. francs, francs. {raucs. france, 
Mars, avril, fer au 17 mai 1952................ 903 4.513 9.025 45.125 90.250 451.20 902, 500 4.512.500 
IX-embre 1951, janvier, février 1952.......... 911 4.553 9.106 45.501 91.062 455.312 910.625 4.503.125 
Septembre, octobre, novembre 1951.......... 919 4.594 9.187 45.937 91.855 459.975 918.700 4.593.720 
927 4.651 9.269 46.914 92.687 463.137 026.875 4.695.975 
935 4.675 9.35% 46.750 02.400 567.500 035.000 4.675.000 
Décembre 1950, janvier, février 1951.......... 91 4.716 9.431 7.196 91.312 471.502 913.125 | 4.715.625 
Septembre, octobre, novembre 1950.........., 951 4.76 9.512 7.562 95.125 75.625 951.250 4.756.220 
959 4.797 9.594 47.969 095.997 459.687 959.375 4.706.875 
967 4.837 9.675 38.375 96.750 065.700 | 4.877.500 
Décembre 1949, janvier, février 1950.......... 956 1.575 9.76 48.781 97.562 487.812 975.625 4.858.125 
Septembre, octobre, novembre 1949.......... 981 4.919 9.837 49.187 98.375 491.875 982.750 4.918.750 
Juin, 4.959 9.919 49.504 9.187 495.937 091.875 4.959.975 
1.000 5.000 10.000 50.000 100.000 500.000 1.000.000 5.000.000 


(1) Les mois sont comptés uniformément pour trente jours et les années pour trois cent soixante jours. L'intérêt est calculé jusqu'à 


la date de jouissance des rentes 3 1/2 0/0 1952. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 mal 1952 relatif au classement dans la voirie nationale 
de la section neuve de la M, N, ne 75 et au déciassement et 
rectassément dans la voirie départementale de la section délaissée 
ce cette même route. 


Par décret en date du 23 mai 19%: 
Est classée dans la voirie nationale la section neuve de la route 


nationale n° 73 comprise entre les points kilométriques 0,000 et 
4.087 (nouveaux) de cette route, située sur le territoire des com- 
runes …e Tournns et de Lacrost, et leintée en rose sur le plan, 


qui reslera annexé au présent décret. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie départementalè la section 
délaisste de la roule nationale n° 75 comprise entre les points kilo- 
métriques 0,000 et 2008 (anciens), et leiniée en jaune sur le plan. 

Ces cinssement, déclassement et reclassement auront efet à 
Compler de la publication du présent décret. 

— + 


Décret du 23 mal 1952 portant affectation au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, d'une parcelle de terrain 
Située à Saint-Pourçain-sur-Sioute. 


Par décret en date du 23 mal 1%2: 

Est affectée au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en vue de l'installation d'un dépôt de matériaux et d'un 
chantier d'enrobage, une parcelle de terrain d’une superficie de 
4.821 mètres carrés située à Saint-Pourçain-sur-Sioule, en bordure 
de la route nationale ne 146, section ne 9 p, 10 p et 23 p, telle 
qu'elle ligure sur le plan annexé. 

L'affectation donnera an versement, par le budget du minis- 
tère des travaux publies, des transports et du tourisme d'une indem- 


mité de 74.610 F, qui sera mise à la disposition de la Société natto- 
nale des chemins de fer français pour qu'elle en jouisse jusqu'à. la 
fn de sa concession. 


> 


Déeret n° 52-529 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut du personnel administratif supérieur des services exté- 
rieurs du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mal 1952: 


Page 1863, 2% colonne, article 3, in fine, au lieu de: «.… territoires 
d'outre-mer ou des territoires des Etals associés », lire: «… terri- 
toires d'outre-mer ou les territoires des Etats associés ». 


Page 4869, 2% colonne, article 13, %e alinéa, au lieu de: « Les chefs 
adjoints de service administratif sont choisis parmi les sous-chefs 
de serv idministratif de 2e classe ayant accomph..…. », lire: « Les 
chefs adjoints de service administratif sont choisis parmi les sous- 


chels de service administratif de 1re classe ayant accompli... », 


Page 5870, re colonne, article 15, tableau: 


Cadre administrati] régi par Corps administrali] supérieur. 


dé décret du 1 décembre 1937. 
Au lièéu de: 


Chef adjoint de service adminis- 
tralif de classe exceptionnelle, 


Chef de section administrative : 


Hors | Chef adjoint de service adminis- 
tratif de classe normale : 
{re classe se échelon. 
see 2 éche on. 
Lire 
hef di “tion administrative: 
Mers . | Chef adjoint de service adminis- 
tratif de elasse exceptionnelle. 
Chef adjoint de service adminis- 
tratif de classe normale : 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMeErc: 


Décret du 23 mat 1952 autorisant la chambre de Commerce ce 
Villetranche-sur-Saône à comiracter un emprunt de 4 miions 
francs. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commere, 

Vu. la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerr: 

Vu le déeret du 18 juin 19% ayant accordé la concessio: " 
de Villetranche-sur-Saône à la chambre de cominerce de ce 

Vu la délibération de cette compagnie en date du 6 m1 

Vu l'avis du. préfet du Rhône en date du 19 mars 1%), 

Vu l'avis da miristre des travaux publics, des transports e: 4} 
tourisme en date du 6 rmai. 19%, 


Décrète : 


Art. 1er, — La chambre de commerce de Villefranche-sur - 613 
est autorisée à contracter un emprunt de 4 millions de fra en 
vue d'acquérir et de transiérer sur le terre-plein du port j14 
administre dans cette ville, un immeuble à ossature mcta 
destiné à abriter les services de ce port. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourri 
réalisé et conelu, en totalité ou par fractions, soit avec pu! é 
et concurrence, soit de- gré à gré, soit. par vole de souser ton 
publique, aves faculté d'émettre des obligations au porteur o:1 i- 
Imissibles par endossement, soit directement auprès de la cais-e des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
nationale d'assurance sur la vie: 

L'amortissement de cet. emprunt s'eflectuera dans un délai mix! 
mum de trente ans. 

Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et c r. 
rence, soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu 0 
prix d'émission, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dés 
et consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contracluels appliqime à 
un emprunt remboursable par semestrialités, 

Lorsque l'emprunt sera réalisé par vole de souscription pub'ique, 
les conditions de l'émission devront être soumises au mfnistre des 
timances. 

l! sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recelles d'exploitation du. port. 

Art, 2 — Le ministre de l'industrie et dn commerce est charza 
de l'exceution du nrésent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mal 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIR LOUVEL. 
—+ 


Comité technique d'importation des matières oolorantes. 


Par arrêté en date du 20 mai 1952, M. Eugène Labbe, dir: ? 
adjoint à la direction commerciale du service technique de 
Compagnie française des matières colorantes, est nommé mermbhre 


titulaire du comité — d'importation des matières colorantes, 
on remplacement de M, Marcel François, démissionnaire. 


MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-586 du 18 mai 1952 remplaçant et complétant 
différentes dispositions du décret n° 49-600 du 11 avril 1949, 
portant application outre-mer du décret du 6 avril 1947 
relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapvort du ministre d'Etat, chargé des relations 110 
les Etats associés, et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 avril 1942 Yrelatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié par le décret du 1 avril 1948; 

Vu le déeret du 11 avril 1949: portant application, pour le* 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, lu 
décret du 6 avril 1942, 


| 
| 
| 
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vu le décret n° 52-256 du 5 mars 19%2, modifiant certaines 
dispositions du décret du 6 avril 1942, relalif aux marchés 
passés au de l'Etat, 


Déerète : 
Art. 1. — L'article 19 du décret n° 49-500 du 11 avril 1949 
est remplacé gar les dispositions suivantes : 
« Art. 19. — I peut étre passé des marchés sur appel 


d'offres : 

« 1” Pour les travaux, fournitures ou transports dont Ja 
dépense totale n'excède pas 40 millions de francs, ou s'il 
s'agit d'un marché gasse gour plusieurs années, dont li 
dépense annuelle n'excède pas 8 millions de francs. Ces limites 
ourront étre relevées pour certains travaux, fournitures ou 
Eansports, par arrêté pris par le ministre des finances et 
des affaires économ'ques, le ministre d'Etat, chargé des rela- 
tions avec les Elats associés, le iministre de la France d'outre- 
mer et les ministres intéressés, s'il y a lieu; 


« 2° Pour les travaux, fournitures ou transports entrant 
dans l’une des catégories définies aux articles 9, 14 et 17 
ci-dessus qui, dans le cas d'urgence amenée par des circons- 
tances imprévisibles ne peuvent pas subir les délais des 
procédures prévues par lesdits articles 9, 14 et 17; 


« 93° Pour les travaux, fournitures ou transports qui n’ont 
fait l’objet d'aucune offre aux adjudieations ou à, l'égard 
desquels il n'a eté proposé que des conditions inacceptables ; 


« 4° Pour les travaux, fournitures où transports entrant 
dans l’une des catégories définies aux articles 9, 14 et 17 
videssus, lorsque le jeu normal! de la concurrence est entravé 
loealement par l'état du marché 


Art. 2. — L'article 24 du décret du 11 avril 1949 précité est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 24. — 1° Les marchés passés en France pour le compte 
de l'Etat et devant être exécutés dans les Etats associés et dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
seront soumis à la commission consultative des marchés, visée 
à l'article 2 ci-dessus, dans les cas suivants: 

« a) Marchés sur appel d'offres passés en exécution de l'arti- 
cle 19, lorsque leur montant sera supérieur à 40 millions ; 


« b) Marchés par entente directe, lorsque leur montant est 
supérieur à 40 millions ou à 8 millions par an pour les marchés 
passés pour plusieurs années, et quel qu'en soit le montant, 
s'il s'agit de marchés de fournitures Ÿcheionnés sur plus de 
cinq années. 

« Toutefois, les marchés par entente directe passés en appli- 
cation des alinéas & et 9 de l’article 21 ne sont pas soumis à 
la commission consullative des marchés. 

« Les marchés visés à l'alinéa 10 de l'article 21 ne peuvent 
être passés que sur avis conforme d’une commission spéciale 
instituée conformément à Ja loi du août 19%; 


« 2° Les marchés passés dans les Etats associés et dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, pour 
ke compte de l'Etat, seront préalablement soumis à Ja commis- 
Sion consullative locale des marchés visée à l'article 2 (2°), «- 
dessus, 

« Celle commission sera consultée dans les mêmes cas que 
ceux spécifiés au paragraphe 1° qui précède relauf aux inarchés 
passés en France. 

« Dans le cas où ils sont approuvés par délégation, il est 
rendu compte au ministre des marchés par entente directe 
soumis à la commission consultative des marchés », 

Art. 3, — L'article 25 du décret du 11 avril 1949 est remplacé 
par 4 dispositions suivantes : 

_« Art, 25, — 1] peut être suppléé aux marchés écrits par de 
simples factures pour les achats de fournitures livrables immé- 
diatement lorsque les besoins prévisibles du service ne justi- 
lient pas l'acquisition d'une quantité dont la valeur excède 
1 million de francs. 

« Les travaux ou transports dont la valeur présumée n'excède 
pas 1 million de francs peuvent ètre exécutés sans marchés 
cerits, sur simple mémoire. 

«“ Pour les services en gestion directe des départements de ‘a 
Buerre, de la mar : et de l'air, désignés de concert entre Je 
Ininistre de la défense nationale, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre d'Etat, chargé des rela- 
lions avec les Etats associés, et le ministre de la France d'outre- 
Ier, il pent être fait des achats de denrées alimentaires, grains 
et fourrages, combustibles, sur facture, jusqu'à concurrence de 
4 millions de francs par vendeur », 


Art, 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etals 
associés, et le ministre de la France d'outre-mer sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 18 mai 1952. 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques: 
Le ministre d'Etat, chargé des relations 
avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE PHLIMLIN. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 mai 1952 approuvant une délibération du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française en date du 12 novembre 1951, 
relative à la taxation au titre de droit de douane des envois à carac- 
tère privé expédiés par voie postale ou aérienne en Afrique ooci- 
dentale française. 


Le président du ronseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'arlicle 42 de la loi du 29 août 1957 soumettant les délibérations 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française au régime de la 
loi du 13 avril 1928 et des décrets pris pour son application sur je 
régime douanier des territoires d'outre-mer ; 

Vu l'article 25 de l'arrêté du 31 mai 1990 modifié par l'arrêté du 
23 juillet 1938, réorganisant les chambres de commerce de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu la délibération du grand consei] de l'Afrique occidentale fran 
çaise en date du 12 novermbre 1%41, relative à la taxation au titre 
de droit de douane des envois à caractère privé expédiés par vue 
postale ou aérienne en Afrique occidentale française, 


Décrèle : 

Art 4e — Est approuvée la délibération du grand conseil de l'Afri- 
que occidentale française du 42 novembre 1%1 relative à la taxation 
au titre de droit de douane des envois à caractère privé expédiés par 
voie postale ou aérienne en Afrique occidentale française. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 18 mai 1952. 
ANTOINE PINAY, 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VERRE PFLIMLIN. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 23 mai 1962 portant extension à la commune de l'Ile 
Tudy de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la légistation 
relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation o11 à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modiñée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de 1 urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1938 portant modification et 
codification de la législation rejative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de logement, modifiée et notamment 
son erticle fer; 

Vu la proposition du conseil munici ç 

inicipal de e-Tudy ate 

10 octobre iicipal de l'Ile-Tudy, en date du 


Vu l'avis conforme di soil cénées 
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Art. 2. — Sont créés à l'administration centrale du » the 
Décrète : de la santé publique et de la populatian les emplois Dernianes,s 


Art, ter, — Les dispositions de la loi ne 48-1260 du tee septembre 
19% portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locutaires onu occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée sont rendues applicabies dans leur totalité à la com- 
de l'Ile-Tudy (Finistère). 


art. 2 — Le ministre de ;a reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ulliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1952 
ANTOINE PINAY, 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de Furbanisme, 
EUGÈNE CLAUMUS-PETIT, 


Décret du 23 mai 1952 portant extension à la Commune de Porto- 
Vecchio de l'ensemble des dispostiions de la loi n° 45-1360 du 
17 septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou ocou- 
pamts de locaux d'habitation ou à usage protessionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et ée l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du fr septembre 1%48 portant modification et 
codification de ja Wgisiation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée et notam- 


du 10 jmillet 1948: 
Vu l'avis ronforme du consell général de la Corse en <cate du 
11 janvier 1952, 


Décrète : 
Art. Îer, — Les dispositions de la Joi ne 48-1360 dn 1er septembre 
198 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires au occupants de locaux d'hahi- 


tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée sont rendues applicabies dans leur totalité à la com- 
mune de Porto-Vecchio (Corse) 

Art, 2 — Le ministre de la reconstruction et &e l'urhanisme est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
ufliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 mai 1952 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Déoret n° 52-587 du 23 mai 1952 portant transformation d'em- 
plois à l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, 


Le président du eonseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, x 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
lation, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d' 
la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et nolamment son 
article 1*: 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre :%0 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi és 
3 avril 1950 susvisée, 


opu- 
à 


Décrète : 

Art, {*, — Sont supprimés À l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population les emplais 
cr-apres : 

Soixante-neuf auxiliaires de bureau; 

Seize archivistes auxiliaires ; 

Treize employés de bureau sur contrat: 

Douze auxiliaires de service : 

Un chauffeur aux tire de première catégorie ; 

Deux chauffeurs auxiliaires de deuxième catégurie, 


ci-après : 
Cinquante adjoints administratifs; 
Dix sténodactylographes ; 
Trente-huit agents bureau ; 
Un brigadier ; 
Deux huissiers de direction; 
Neuf agents de service ; 
Un conducteur d'automobile de première catégorie ; 
Deux condueteurs d'automobiles de deuxième catégor 


Art. 3. — Compte tenu des emplois d'agent de 
à l'article précédent, l'effectif total des agents de bu . 
l'administration centrale du ministère de la santé pu! t 
de la population est fixé à cent quatre-vingt-onze, d , 


rante-huit aides-commis. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires : , 
ques. le ministre de la santé publique et de la popuht , 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à | 
dence du conseil sont chargés, chacun en ee qui le co: 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 1” 
vier 1951. 

Fait à Paris, le 25 mai 1952. 

ANTOINE PINA: 
Par le président du conseil des ministres, ministre des ! : 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat au 
JBAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


GUY PETIT. 


Décret n° 52-588 du 23 mai 1952 portant transformation c'em. 
plois au laboratoire national du ministère de la santé publique 


et de la population, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finar es 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de à 
population, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfo: 
tion d'emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment =: 
article 

Vu le décret n° 50-121t du 29 septembre 1950 portant riz e- 
ment d'administration publiqne pour l'application de la Joi lu 
3 avril 190 susvisée, 


Déerète: 

Art. !, — Sont supprimés au laboratoire national du m'n:- 
tère de la santé publique et de la population les empios 
€i-après : 

Trois auxiliaires de bureau; 

Six auxiliaires de service; 

Trois agents de service du cadre complémentaire. 

Art. 2. — Sont créés au laboratoire national du ministère ‘ 
la santé publique et de la population les emplois permaner!s 
ci-après : 4 

Trois agents de bureau, dont un aide-commis ; 

Sept garçons de laboratoire; 

Deux agents de service. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économ!- 
ques, le ministre de la santé publique et de la gopulation, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré-i- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura eflet du f* jan- 
vier 1951. 

Fait à Paris, le 23 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat au budge!, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
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NOMINATIONS A EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


par arrêté du 2 avril 1952, M. Leroux (Maurice) a été nommé 
agent secondaire des écoles militaires dans les services exlé- 
pieurs des services de samté des armées (guerre), à Lyon (Rhône), 
en ewculion des lois des 25 octobre 1916 et 19 août 19% sur les 
emplois réservés. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
1952 


Ortre du jour du mardi 27 mai 1952. 


A seize heures. — fre SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 
2. — Nominulion des membres suppléants de la commission des 
finances. 
3. — Nomination ées membres suppléants de la commission des 
immunités parkementaires. 


4, — Vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat) : 


Département des Vosges. — M. Caillet, rapporteur. 


5. — Vote du projet de loi portant création du bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France mélrapolitaine. 


(Nes 670-3279 reclifié, — M. Robert Coutant, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
6. — Discussion des articles 10 et 11, disjoints du rapport 


{no 2942) portant sur les proposilions de résolution: te de M. Jacques 
Bardoux {ne 91) tendant à modifier le règlement de l'Assemblée 
nationale : 2e de M. Jean-Paul Palewski et piusieurs de ses collègues 
(ne 123) tendant à modifier et à compléter le règlement de l’Assem- 
blée nationale; 3° de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
ue 250) tendant à modifier les méthodes de travail et le règ'ement 
e l'Assemblée; &e de M. Jein-Moreau et plusieurs de ses coliègues 
{no 261) tendant au rétablissement de la commission de l'aéronau- 
tique ; 5° de M. Delachenal {n° 275) tendant à modifier le règlement 
de l'Assemblée nationaie ; 6° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses 
collègues (neo 359) tendant à modifier, pour la commissiog des 
finances, les dispositions de l'article 15 du règlement de l'Assem- 
blée nationale relatives à la suppléance dans les commissions; 7 de 
M. Minjoz (n° 37%) tendant à modifier les articies 46 et 68 du règle- 
men: en vue de déterminer les conditions de dépôt et de discussion 
des motions; 8° de M. Minjuz et plusieurs de ses collègues (n° 276) 
tendant à modifier les articles 46 et 19 du règ'ement, en vue d'har- 
moniser et codifier les procédures de nominations personnelles; ÿ%e de 
M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues {n° 394) tendant à 
modifier le règlement de l’Assemblée nationa'e de façon à assurer le 
respect de la discipline nécessaire à la dignité des débats de l’Assem- 
blée nationale; 10° de M. Delos du Rau (n° 410) tendant à la scp- 
gr — de la section C du chapitre XI (art. 61 à 67) du règlement 
» l'Assemblée nationale; 11° de M. Delos du Rau et plusieurs de 
ses collègnes (ne 916) tendant à la suppression de l'alinéa 6 de l’ar- 
ticle 5 et de l’article 83 du règlement de l’Assemblée nationale qui 
établissent et règlent le scrutin public à la tribune; 12° de M. Ven- 
droux et plusieurs de ses collègues (n° 1141) tendant à modifier l’ar- 
ticle 83 du règlement de l’Assemblée nationale ; 13° de M. Pefos du 
Rau et plusieurs de ses collègues (n° 1451) tendant à modifier les 
dispositions de l'article 46 du règlement de l'Assemblée nationale ; 
ft de M. Delachenal (n° 2086) tendant à modifier l'article 15 du 
règlement. (No 3288, — M. Minjoz, rapporteur.) 


7. — Discussion de la sition de résoiution de M. Minjoz 
{ne 2386) tendant à l'installation, dans la salle des séances de l'As- 
semblée nationale, d'un système électrique de votatkon, (N° 2929, — 


M. Minjoz, rapporteur.) 


A vingt ot une heures. — % SÉANCE PUBLIQUE 


— des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
ce, 


Listes des candidats aux postes de membres suppleants de la commis- 
sion des finances et de la commission des immunités parlemen- 
taires établies par les bureaux des groupes et remises au président 
de l'Assemblée nationale le 21 mai 1952, en exécution des arti- 
cles 15, 16 et 18 « bis » du règiement. 


COMMISSION DES FINANCES 


MM. Arnal, Bettencourt, Boulavant, Rruvnee!, Dassau!t 


L 
Pelces, Dorey, Godin, Guignen, Hugues (Emil (Apes-Marilimes), 
Isort Lafay (Bernard), Lanet  Joseph-Pierr: sein Laniel 
(Joseph), Lapie (PierreOlivier), Lemaire, Lenormand 


Métayer, Moch (Jules), Sauer, Sesmaisons (de), Tinguy 


COMMISSION DES IMMUNITÉS PARLEMEXTAINES 


MM. Bacon, Ballanger (Roberl) (Seine-et-Oise), Basket, Benhahmed 
(Mostefa), Buron, Coffin, Bametie, Draveny, buvean, Gaillemin, Gau- 
lier, Gourdon, Guérard, Hugues (Emile Alpes-Maritimes), Jacquet 
(Marc) (Seine-et-Marne), Jarrosson, Léolard (de), Maga (Hubert), 
Mlle Marzin, MM. Molinatti, Musmeaux, Saivre (de). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1952 


Ordre du jour du mardi 27 mai 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux ques!'ions oraes suivantes : 


L — M, Verdeïille demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la puputalion: 1e si les commssions cantonales et départe- 
mentales d'assistance doivent tenir compte des ressources des 
enlanlis pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vienx: 
les ressources des enfants des postulants à l'allocation temporaire 
peuvent étre considérées comme aide de fait entrant Jans l'appré 
ciation des ressources prévues aans le paragraphe 9, page 1, de 
la circulaire n° 105, en date du 30 amai 1951, (N° 38.) 


I. — M. Canivez rappelle à M le ministre de l'éducation nationale 
que lors de la discussion du Ludget de l'éducation nationae devant 
le Conseil de la République le 29 4écembre dernier, il avait déclaré 
« c'est donc le 15 mars 1952 que le Gouvernement vous dir voici 
ce quil pour l'équipement scolaire de France et voicl les 
remèdes el les méthodes de tin s I 


incement que nons vou 

en conséquence lui demande: 1° où en sont les ivVaux de la com 
mission Le Gorgeu à ce sujet: ?e s'il est « mesure de pr ser le 
programme d'équipement scolaire et les méthodes de \ uent 
prévues pour sa réalisalion et de tenir ainsi les engagements qu'il 
a pris personnellement au nom du Gouvernement devant ke Var 
tement, (N° 300.) 

— M. Patient signale à M. le ministre de la tustire 


qui s'est emparée ce loule la population guyanaise à la suite des 
bruits persistants qui courent dans le département quant à un rét 
blissement éventuel du bagne; lui rappele l'hostilit 
combien justifiée de !a population à ce jet; et demaunte ce 
qu'il envisage de faire: f° pour démentir cette rumeur dans le cas 
où elle ne serail pas fondée; 2° dans le ras où ex serait fonde, 
pour revoir le problème dans son ensemble, comple lenu de l'in- 
itrêt général de la population guyanaise, (N° 301.) 


IV. — M. Modeste Zussy demande à M. le ministre de ‘indmetrie 
ei du commerce de préciser dans quelles conditions des émissai: 
du gouvernement iranien sont délégués dans les départem 
l'Est, Haut-Rhin et Bas-Rhin, en vue de recruter du personnel spé- 
cialisé de l'impression sur tissu, pour initier le personnel iranien 
autrefois initié par des spécialistes anglais et ayant pour ohjet le 
faire prendre en charge par des firmes allemaiïdes les usines de 
production textile de ce pays. (No 305.) 

V. — M. Courrière siguale à M. 1e ministre de !2 défense nationale 
que lors des événements qui se sont produits en Tunisie, un certain 
nombre d'unités stationnées dans le Midi ont été déplarces et 
envoyées en Tunisie, que ces unités comgrennent un certain noin- 
bre de soldrts mariés et de soldats mariés et pères de famille, et 
lui demande quelles mesures il entend prendre en vue du rapatrie- 
ment des mililaires de ces deux catégories, (N° 304.) | 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945 (Nos 72 
et 225, année 1952. — M. Modeste Zussy, rapporieur, el! n° 230, année 
4952. — Avis de la commission du travail et de la sé-urité sociale, — 
M. Tharradin, rapporteur.) 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 27 mai 1952, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Discussion des conclusions du rapport de la commission d'ins- 
truc'iun sur une demande en aulorisalion de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée de l'Union française. (Nos 253, année 1949, 
ét année 1952, — M, Rosenfeld, rapporteur.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'insiruction sur une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée de l'Union française. (Nos 12, année 
19%, et 183, année 1952, — M, Rosenfeid, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur un projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à Ja constitution 
d'un bien de famille Insaisissable dans les Etablissements français 
de l'Ovéanie, (Nos 8, année 1951, 123 et 171, année 1952. — M. Cor- 
net, rapporteur: avis de la commission des aflaires culturelles et 


des civi isations d'outre-mer, — M, de lerelti, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Jacobson tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 1951 relatif 
au pan de déve oppement social et économique des pays d'outre- 
mer, (Nos 89 et 11%, année 1952, — M, Sylvestre, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de MM, Charlier, Gentet, Jacob- 
son, Longuet, Ramampy, KRandrelsa et Voca tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration 
de la provédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement 
destinés à la mise en œuvre du p'an de développement économique 
et social des terriloires d'outre-mer. (Nes 290, année 1951, et 129, 
année 1952, — M, Sylvestre, rapporteur; avis de la commission du 
plan de l'équipement et des communications, — M, Charlier, rap- 
porteur.) 


6. — Discussion de la proposition de M, Paul Catrice, Mlle Le Ber, 
MM. Louis Jousselin et Jean tendant à demander au 
rnement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le 


cernes 


progrès solal des populations de l'intérieur de la Côle française 
des <ormmalis, (Nos 12, année 1951, et 139, année 1952. — M, Catrice, 
rapporteur; et ne 161, année 1952: avis de la commission des affaires 
cu'!urelles el des civilisations d'outre-mer. — M. Catrice, rappor- 
teur.) 


“ussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
La Gravière, Ml'e Le Ber, MM. Poimbœm et Jean Scelles tendant 
ler au Gouvernement d'inclure des représentants des orga- 
yndica'es d'employeurs et de travailleurs outre-mer parmi 
les membres du conseil supérieur consultatif des affaires sociales 
créé par arrêté du 153 juil.et 1951, (Nos 81 et 160, année 1952 — 
M. Paul Catrice, rapporteur.) 


8, — Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo Touré 
tendant à la participation de la métropole aux travaux d'archéologie 
en Afrique française, (Nes 52 et 124, année 1952. — M. Jousselin, 


9. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues invitant 
le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pfche maritime en 
Martinique et en Guadeloupe, (Nes 2M, année 1951, et 197, année 
Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


AVIS ET. COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la dix-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1952, 


Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale 1952? 


aura lieu le mercredi 23 mai 1%2, à vingt heures trente, en présence 
du puwiic. 


Avis ne 538 de l'office des changes relatif à la souscription par 


les non-résidents, aux titres de l'emprunt 1 1/2 Q D 1952 à Capital 
garanti. 


Le présent avis a pour objet de définir les conditions dans os. 
quelles les personnes physiques ayant leur résidence habiueie i 
l'étranger et les personnes morales pour leurs établissements à 
l'étranger peuvent souscrire, lors de l'émission, sans en référer à 
l'office des changes, aux titres de l'emprunt 3 1/2 00 152 à 
capital garanti. 

Ill appelle, en premier lieu, les conditions dans lesquelles log 
non-résidents peuvent souscrire en vertu d'aulorisalions genéraes 
antéricurement accordées par l'office des changes; il donne en outre 
une aulorisation généra'e nouvelle permellant d'aflecter au lnan- 
cement de ladite souscription certains avoirs étrangers. 


1. — SOUSCRIPTIONS FAITES REX APPLICATION D'AUTORISATIONS GÉNÉN 
EXISTANTES 


Les non-résidents peuvent, dans le cadre des autorisations gérnraes 
déjà existantes, souscrire selon les modalilés définies ci-apres. 


io Règlement en devises étrangères. 


Le règlement peut étre assuré par cession, réalisée par l'entre. 
mise d'une banque ayant ,;a qualité d'intermédiaire agréé, sur le 
marché libre ou sur le marché officiel selon le cas: 

a) Soit de devises convertibles (actneliement: dollars des Flats. 
Unis, dollar canadien et franc de Djibouti) ou de francs suisses 4 
(francs suisses D), quel que soil le pays de résidence du donneur 
c'ordre ou du souscripleur; 

b) Soit de toutes autres devises, à la condition qu'il s'agisse de 
devises du pays de résidencs du souscripteur. 

Les litres acquis dans les conditions prévues au paragraphe «a cul 
précède sont normalement déposés sous un dossier étranger s 1, 
dénommé « dossier étranger — 419 », de la nationalité du pars de 
résidence du donneur d'ordre. Le produit de leur vente ou de leur 
remboursement est, dans ce cas, transférable, avec l'autorisation de 
l'office des changes, en la monnaie dans laquelle le règlement de 
la souscription a été assuré. I1 va sans dire que les souscripteurs 
doivent, afin de s'assurer le bénéfice de ce régime spécial, observer 
strictement les formalités prescrites par l'avis ne 419 et les textes 
pris pour son application. 

Les titres acquis dans les condillons définies au paragraphe b 
ci-dessus sont déposés sous un dossier étranger de la national té du 
pays de résidence du souscripteur. Le produit de leur vente cven- 
tuelle est porté au crédit d'un comple « capital » conformément à 
l'avis ne 436 (litre Ier, $ H, alinéa 1° ou 2e); le produit de leur 
remboursement est porté au crédit d'un compte étranger en francs 
de même natianalité que le dossier élranger sous lequel les titres 
reposent (il est fait observer que telles seraient également les dis- 
positions applicables pour litres souscrits en devises convertibles 
ou en francs suisses libres si les intéressés négligeaient d'accomplir 
les formalités nécessaires pour s'assurer le bénéfice de l'avis n° 419). 


2e Règlement en francs. 


Le règiement peut être assuré par utilisation d'avoirs en francs 
existant, chez un intermédiaire, au crédit: 

a) Soit d'un compte « franrs libres », quel que sait le pays de rési- 
dence du donneur d'ordre ou du souscripteur ; 

b) Sait de tout autre compte étranger en francs de la nationalité 
du pays de résidence du souscripteur; 

c) Soit d'un compte « caÿital » de la nationalité du pays de rési- 
dence du souscripleur. 

Les titres acquis dans les conditions prévues au paragraphe a qui 
précède sont normalement déposés sous un dossier étranger spécial, 
dénommé « dossier étranges — 419 », de la nationalité du pay: de 
résidence du donneur d'ord*e. Le produit de leur vente éveniue'ie 
ou de leur remboursement est, dans ce cas, transférab'e, avec l'au- 
lorisalion de l'office des changes, par inscription des fonds au crédit 
d'un comple « francs libres ». 11 va sans dire que les souscripleurs 
doivent, afin de s'assurer le bénéfice de ce régime spécial, observer 
strictement les formalités prescrites par l'avis ne 419 et les lexies 
pris pour son application. 

Les titres acquis dans les conditions définies aux paragraphes b 
et c qui précèdent sont déposés sous un dossier étranger de la 
nationalité du pays de résidence du souscripteur. Le produit de leur 
vente éventuelle est porté au crédit d'un compte « capital » confor- 
mément à l'avis no 436 (titre Ier, $& 11, alinéa 1° ou 2e); le produit 
de leur remboursement est porté au crédit d'un compte étranger 
en francs de même nationalité que le dossier étranger sous lequel 
les titres reposent (il est fait observer que telles seraient également 
les dispositions applicables pour les titres souscrits par le débit d'un 
comple « francs libres » si les intéressés négligeaient d'accompir 
les formalités nécessaes pour s'assurer le bénéfice de l'avis n° 419). 
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JL. — AUTORISATION GÉNÉRALE NOUVELLE ACCORDÉE PAR LE PIÉSENT AVIS Par arrêté en date du 16 mai 1952, la chaire de Droit internas 
éd: Gonal privé » de la faculté de droit de l'université de FPar.s (dernier 


Le présent avis accorde aux intermédiaires une autorisation géné- 
nie pour leur permetire de procéder, sans en référer à l'ôfflæ des 
changes, pour le compte de non-résidents, à la souscription, lors 
ée l'émission, aux titres de l'emprunt 3 1/2 0/0 1952 à capital 
garauli, lorsque le financement de ces souscæiptions e:t assuré : 

go Soit par utilisation d'avoirs en francs existant au crédit des 
comptes « remplai » prévus par les conventions relatives aux moda- 
jiés d'indemnisation des intéréis belges, britanniques, canadiens et 
guisses dans les entreprises de gaz et d'électricité nationalisées, 

Les titres acquis par le débit de ces comptes sont déposés sous un 
dossier étranger de la nationalité du pays de résidence du titulaire du 
compte débité. Si le titulaire du compte débité a la qualité de rési- 
dent, les titres doivent être déposés sous un dussier intérieur. 

Le produit de la venie des titres déposés sous dossier étranger 
est porté au crédit d'un compte « capital » conformément à l'avis 
ne 435 (titre Ier, $ I, alinéa 1° ou 2°); le produit de leur rembour- 
sement est porté au crédit d'un compile étranger en francs de même 
nationalité que le dossier étranger sous lequel les titres reposent; 

js Soit par utilisation d'avoirs en franes existant au crédit de 
comples « intérieurs de monæésidents ». 

Les titres ainsi acquis sont déposés sous un « dossier intérieur de 
non-résident » ouvert où à ouvrir, le cas échéant, sans en référer à 
l'office des changes, sous le même intitulé que le compte à débiter. 
Le produit de la vente -ou d'"! remboursement des titres peut être 
porté au crédit du compte « intérieur de non-résident » inilisbement 
débité lors de souscription; 

% Soit par utilisation d'avoirs en francs existant au crédit de 
comptes d’attente. 

Les titres ainsi acquis sont déposés sous un dossier d'attente ayant 
même intitulé que le compte débité. Le produit de la vente ou du 
remboursement des titres peut être porté au crédit du compte d'at- 
tente initialement débité lors de la souscription ; 

à Soit au moven du produit de la vente, en Bourse. en France, de 
valeurs mobilières françaises régulièrement cotées, déposées, quelle 
que soit la date de ce dépôt, chez un intermédiaire en France. 

Les titres provenant de l'arbitrage sont déposés sous le mêine dos- 
sier que celui sous lequel figuraient les tîtres vendus, Le produit de 
leur vente éventuelle ou de leur remboursement est, selon la nature 
de ce dossier, versé au crédit d'un compte étranger en francs, d'un 
compile « capital », d'un compte « intérieur de non-résident » ou 
d'un compte d'attente, dans les conditions définies aux paragraphes 
to, 20 et 8e ci-dessus, suivant le cas; 

io Soit par remise de titres de rente perpétuelle 5 0/0 1949, de 
Utres de rente perpétuelle 3.0/0, de bons de la défense nationale à 
intérêt progressif, de bons du Trésor à intérèt progressif émis avant 
le 19 mai 1952, de bons de la reconstruction émis avant le 19 rrai 
4952, dans les conditions fixées par le décret relatif à l'émission des 
rentes 3 1/2 0/0 19%52 à capital garanti, sous réserve que les 
valeurs soient déposées, queile que soit la date de ce dépôt, chez un 
in'ermédiaire en France. 

Les titres nouveaux sont déposés sous le même dossier que celui 
sous lequel figuraient les titres anciens Le produit de leur verte 
éventuelle ou de leur remboursement est, selon la nature de ce 
dossier, versé au enédit d’un comple étranger en francs, d'un comjte 
« Capital », d’un eempte « intérieur. de non-résident » ou d'un compte 
d'attente, dans les conditions définies aux paragraphes 1°, 20 et 3° 
Cidessus, suivant le cas. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de Chaires. 


Par arrêté #n date du 16 mal 1%2, la chaire de « Droit criminel et 
Kgislation pénale comparée » de la facuité de droit .de l'université 
de Paris (dernier titulaire, M. Monnedieu de Vabres, décédé) est 
déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
À sta ofliciel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 


Par arrêté en date du 46 mal 41952, la chaire d'embryologie de la 
faculté de médecine -de l'université .de Strasbourg (dernier titulaire : 
A nonmuRé professeur au collège de France), est déclarée 

Ca D. 

Un délai de vingt jours -à-dater de A gp du présent arrèté 
officiel est accordé -aux candidats pour faire valoir leurs 
é Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
tre adressés à la fois au disecteur général de l'enseignen:cnt supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. | 


ütulaire : M. Niboyet, dévédé) est dé 
Un délai de vingt jours à dater de 


‘\arée vacanie, 


la publication du présent arrété 


au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Par arrêté en date du 416 mai 1952, la chatre d'anatomie de la 
faculté de médecine de l'université de Paris leruier ttulaire:s 
M. Olivier, admis à la retraite) est déclarée vacant 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du present arrétO 
au Journal officiel est accondé aux candidats pour faire val turn 
titres, 

Les dossiers de candidature, établis en double exemrlaire, devront 
être adressés à la fois au d'reeteur géméral de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyen 


des facultés intéressées. 


Par arrêté en date du 46 mai 4%2, la chaire d'anatomie de la fa- 
culté mixte de médecine et de pharmacie de l'université de Hor- 
deaux (dernier titulaire: M. Villemin, décédé) est déclarce varante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est acconté aux cardidats pour laire valoir leurs 
litres. 

Les dossiers de candiiature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyeny 
des facultés intéressées. 


né À 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, A LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 


Avis de vacance d'emplois au oonservatoire natienal 
des arts et métiers, 


Un poste de professeur de la chaire de droit commercial est vae 
<ant au conservaloire national des arts et métiers 


Les candidats à cet emp'oi disposent d'un délai d'un mois À 
compter de la présente insertion, pour adresser leur demande, accom- 
pagnée d'un relevé de leurs titres et travaux, au drecteur du 


conservaloire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à 
Paris (3°), 


Sont déclarés vacants au laboratoire d'essais du conservatoire na 
lional des arts et métiers: 

Un emploi de sous-directeur de la section de physique ; 

Un emploi de physicien (spécialité: Urermodynamique aérosols), 

Les candidatures devront étre adressées à M. le directeur du 
conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint. Mariin, à 
Paris (3°), dans le délai d'un mois à compter de la présente insertion, 


Avis de vacance d'emploi à l'école centrale 
des et manwiactures. 


Le ne de professeur du cours de physico-chim'e des produis 
métallurgiques est actuellement vacant à l'école centrale des aris 
et manulactures. 

Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée ‘de 
leurs titres, au directeur de l’école centrale des arts ét manu actures, 
1, rue Montgolfier, à Paris (3). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente inserlion. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital hospice 
de Montiermeil (Seine-et Oise). 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mai 
4re colonne, {er alinéa, lire: « Est déclaré 
teur de l’hôpital-hospice de Montfermeil 
sement de 5 catégorie ». 


1952, page 5013, 
vacant le poste de direc- 
(Seineæt-Oise), établis- 


Paris. — ‘Imprimerie des Journaux ofliciels, 1, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIG 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Socitté des CARTONNERIES de la ROTHMETTE 
SOCtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE :05.000,000 DE 

A PARIS (7°), M, NUE pe CONSTANTINE 

; Nancy 19510; Lyon B 1805; Chambéry 9021, 


Obligations de 6 1/2 0/0 1950, 


SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Seine 100985 


Deurième ameortissement, 


Liste des 226 obligations de 6 1/2 0/0 1950 sorties au deuxième tirage 
le lundi 19 mai 1952 et formant, aveo les obligations rachetées 
en bourse, la totalité de l'amortissement au 1% juillet 1902. 

Le numéro tiré au sort et À partir duquel les 2% obligations à 
amortir par tirage seront appelées au remboursement, selon la suite 
uaturelle des nombres, est: 

06.829 

Sont donc remboursables à 10.000 F, à partir du 1er Juillet 1952, les 
obligations portant les numéros : 

06.839 à 07.00) 

(Le tableau d'amortissement & élé publié au Journal officiel du 
11 septembre 100.) 


Liste des obligations sorties au premier tirage du 30 mal 1961 
et qui n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
10.024 à 10.029 — 10.096 à 10.16 — 10,173 À 10.185 — 
À 10.087 — 10.068 A! 10.217 à 10,20. 
10.071 — 10.079 à 10.105 — 10,1% 


LES SUCCESSEURS DE 5. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 102 000.000) pe 
soctat: LA MULATIERE (Ruôxs) 
R. C.: Lyon B 158, 

Usant de la faculté qui lui a ét4 réservée lors de l'émission de ses 
2.000 obligations 00 LS de 5.000 F, la société Les successeurs 
de B, Trayvou a ulilisé le montant prévu pour l'amortissement de 
l'emprunt au fer juillet 1952 par rachat en Bourse de N7 obligations. 

En conséquence, Ü n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement, 

Les précédents amortissements ont également été 
de rachats en Bourse, 


effectués par voie 


- 


FORGES ET CHANTIERS DE LA GIRONDE 
ANONYME AU CAPITAL DK 15 MIIIONS DE FRANCS 
a PARIS, 16, MALESHENBES 


SOCIÈTE 
SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce: Seine n° 22:28 B, 


Obligations 4 0 19%6. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 


la société à racheté en Bourse les 217 obligations dont l'amortisse- 
ment à été prévt u our le fer juin 19% 
En conséquence, il ne sera pas elleclué de tirage au sort. 


Lea amortissements antérieurs ont été effectués par vole de rachats 


eu Bourse, 
Le conseil d'administration, 


COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 
ANONYME AU CAPITAL DR 120.000.000 pe Fraxcs 

3, nus Bana, à LEVALLOIS (skin) 

KR, C.: Selne 232643 R, 


SIRGK JAL : 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis.ion 
la Compagnie générale de moteurs a procédé au rachat de % oblivs! 
tions 4 0/0 1943 dont le neuvième amortissement est prévu pour le 
20 juin 1992 

En conséquence, aucun tirage au sort ne sera effectué en mai 128 

Les amortlissements précédents ont été réalisés par vole de rachats 
en Bourse, 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYMK AU CAPITAL 127.500,000 F 

49, mux pe La Rérumique, LYON 

R. C.: Lyon B 1668, 


SOCIAL : 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 8.000 obligations 4 1/4 0/0 1916, la Société chimique de Gerland 
à dpuisé, par voie de rachats en Bourse de 168 obligations, le nombre 
de titres prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 1 juillet 1952 

En conséquenve, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au surt 
pour led:t amortissement. 


Liste des obligations amorties en 1947 et non remboursées. 
A1 — 58 à 61 — 103 à 108, 


= 


Manufacture Française de Lampes Electriques 
(LAMPE ZENITH) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 205.260.000 F 
soctaL: AIX-EN-PROVENCE 
Registre du commerce: Aix n° 2005, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 3/4 0/0 1952 de 100 millions de francs nominal, repré. 
senté par 10.000 obligations de 10.000 F nominal amortissabies en 
15 ans (par quinzièmes). 


NUMRROS NOMBRE 

d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. & amorur 

9 — 1961. .... 

15 


Paris — lmgrimerie des Journaux offscrels, 91, quai Voltaire 
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